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Texte de la question

M. Mansour Kamardine alerte M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les difficiles conditions de travail
et l'environnement professionnel des agents pénitentiaires d'origine mahoraise affectés dans les maisons d'arrêt
et les centres de détention en métropole. C'est d'ailleurs ce qui l'a motivé, à de nombreuses reprises, à solliciter,
auprès du cabinet ministériel de la justice, un examen attentif des demandes de mutation à Mayotte de
fonctionnaires natifs de l'île, afin qu'ils recouvrent une situation professionnelle au sein de la fonction publique
pénitentiaire dans laquelle ils puissent s'épanouir et être encore plus performants au service de l'État et de
l'intérêt général. Malheureusement, ces derniers mois, la situation semble s'être fortement détériorée pour ces
agents, notamment au sein du centre pénitentiaire de Bois-d'Arcy et la maison d'arrêt de Fleury-Mérogis. En
effet, les actes de discrimination raciale et en raison des origines géographiques, de brimade, d'harcèlement,
d'intimidation, de mésestimation semblent se multiplier, sans réaction à la hauteur du ministère de la justice, en
particulier à la prison de Bois-d'Arcy. C'est pourquoi il lui demande de bien vouloir : diligenter une inspection
générale sur le respect des valeurs, des principes et des règles de la fonction publique pénitentiaire vis-à-vis des
agents natifs du 101e département, inspection chargée notamment d'identifier les discriminations et d'émettre
des propositions pour y mettre un terme ; ordonner sans délai une inspection sur site des centres de Fleury-
Mérogis et de Bois-d'Arcy ; étudier une modification des règles d'affectation des agents pénitentiaires d'origine
ultramarine afin de faciliter, dans leur parcours professionnel, des périodes de service dans les territoires où se
situent leurs intérêts moraux et familiaux ; examiner, compte tenu de leur sous-développement et des besoins
de renforcement de l'État de droit à Mayotte, ses propositions, maintes fois adressées à son cabinet, de
renforcement des infrastructures pénitentiaires, notamment par la création d'un second centre pénitentiaire et
d'un établissement pénitentiaire pour mineurs en sein du 101e département français.
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